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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur l’impact de l’agrivoltaïsme sur la cession d’une exploitation agricole ou 
de la transmission de foncier agricole. Ce rapport étudie notamment les conséquences de 
l’agrivoltaïsme sur le prix de vente de l’exploitation ou sur le prix du foncier agricole, ainsi que son 
impact sur la capacité de production agricole des terres couvertes par un dispositif agrivoltaïque.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite que soit évaluer l'impact de l'agrivoltaisme 
sur le prix du foncier agricole et des exploitations, ainsi que son impact sur les capacités de 
production agricole des terres concernés par ces installations.
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La vocation des agriculteurs est de nourrir la population et non de devenir des énergéticiens. 
L’arrivée d’installation énergétique sur la ferme induit des changements dans le système de 
production agricole. Une concurrence entre productions agricoles et énergétiques s’opère. Le risque 
principal est la perte de la vocation alimentaire des terres agricoles et l'accaparement des terres pour 
la production énergétique.

Ce risque est d’autant plus fort avec les installations de panneaux photovoltaïques qui artificialisent 
durablement les terres agricoles. Par ailleurs, la production d’électricité par les toitures et friches 
industrielles pourrait largement dépasser les objectifs de production selon l’ADEME.

En l’état, rien ne permet d’éviter que ces projets d’installation fortement capitalistiques, sur des 
modèles intensifs sans considérations des enjeux climatiques et sociaux, se retrouvent favoriser face 
aux installations qui contribuent réellement à la souveraineté alimentaire. 

Ces activités davantage lucratives que les activités agricoles peuvent aussi avoir un impact majeur 
sur les prix et la disponibilité du foncier. Les prix des terrains sous panneaux photovoltaïques 
peuvent monter jusqu’à 6 fois le prix sans panneaux selon les données de la FNSAFER. Ces 
installations feraient donc grimper les prix du foncier. C’est aussi l’apparition sur nos territoires de 
fermes solaires qui industrialisent les campagnes et dégradent les paysages. 
"


